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controverses 

Qqu~lques jours de 
'-.A..'I'ouverture ·de Ia 
reunion, a Paris, des pays et 
organismes qui aident le 
Cambodge, Ia controverse 
s'intensifie entre l'ancien 
ministre des Finances et de 
I'Economie Sam Rainsy et les 
responsables du Conseil de 
Developpement du Cambodge. 
Rien de meilleur, aux yeux d'un 
d'observateur impartial, que ce 
dialogue. 

Les enjeux sont importants, les 
adversaires competents et 
responsables, Ia discussion de 
haut niveau. 

Dans ce t echange d'arguments 
par interviews, declarations, 
notes et conferences de presse, 
passe l'essentiel de ce qui 
concerne le gouvernement du 
Cambodge : l'arrivee d'inves­
tissements prives etrangers, Ia 
transparence des negociations, 
le processus de deci.sion, Ia 
substance des contrats, Ia 
legislation, !'information et le 
role de I'Assemblee nationale ... 
celui de Ia presse aussi, sans 
laquelle le peuple ne sait rien, et 
Ia democratic n'existe pas. 

D'un cote un procureur combatif, 
vehement, incisif, une sorte de 
chevalier de Ia transparence et 
de Ia rigueur. De l'autre un 
organisme d'abord plutot 
brouillon, comme absent, mais 
qui prend au fil des mois de 
l'autorite, au point de representer 
aujourd'hui, selon un membre 
eminent de I'Assemblee 
Nationale "un Etat dans I'Etat", 
et qui a appris, peut-etre sous 
l'effet des attaques, a informer et 
a riposter. 

Pas de vainqueur dans ces 
combats, malgre Ia pugnacite 
des protagonistes. Bien loin de 
deplorer ces joutes, on devrait 
les favoriser, parce que I' 
information, Ia transparence, et 
en fin de compte Ia democratic 
ne peuvent qu'y gagner. A. G. 
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interview S.E. GILDAS LE LIDEC 
Ambassadeur de France 

LA FRANCE AU CAMBODGE 
ourquoi !'aide franr,:aise 
au Cambodge est-elle 
aussi importante, alors 

qu ' il y a dans Ia region des pays 
plus avances, plus dynamiques, 
peut-etre plus prometteurs ? 
Mais nous avons des relations 
tout ausst impotiantes avec 
d'autres pays de Ia region, pays 
de I' A SEAN, Vietnam, Laos, ... 
nous sommes presents dans les 
24 pays d' Asie .. Si no us avons au 
Cambodge un grand nombre 
d ' experts, c' est que Ia situation 
particuliere du pays le demande. 

une aide desinteressee 
Que! retour attend-nons de nos 
efforts ? Le Cambodge est un cas 
assez particulier. Tout ces ef­
forts, Ia Conference de Paris dans 
le domaine politique, Ia Con­
ference de Tokyo pour Ia recon­
stmction, n'ont pas ete faits pour 
avoir un retour economique. Si 
c' etait le cas, je crois qu'on se 
serait trompe de pays. n y a .ici 
cette caracteristique qui m 'a 
frappe quand j'ai pris mes fonc­
tions, qui me plait, c'est que nous 
ne sommes pas ici pour des gains 
immediats, mais de fac,:on 
presque desinteressee. L ' appro­
che de Ia France est tres originale 
et ressemble a cc qu ' elle etait en 
1863 ... a ~ette difference pres 
que no us n ' avons plus l ' intention 
d' etablir un protectoral. 

Nous agissons dans des secteurs 
qui sont serieux, nous travaillons 
en profondeur, nous privilegions 
Ia qualite, les actions discretes 
plutot que ]es coups mediatiques. 
Exception faite des deux inaugu­
rations recentes de I ' Institut Pas­
teur et de l'Institut de Teclmolo­
gie du Cambodge, a !'occasion de 

Ia visite duministre Bernard De­
bre, nous ne passons pas notre 
temps en inaugurations. Mais 
nous sommes Ia au quotidien. 

le frant;ais, un "plus" 
pour'les Camlbodgicns 

Je pense que le Cambodge n ' n 
jamnis ete francophone, qu ' il ne 
I' est pas, et que ce sera it une 
erreur monumentale que 
d' entrainer les Cambodgiens de 
force dans Ia francophonie. Le 

une aide 
importante, diverse, 

coherente, 
qui privilegie 

Ia qualite 

contexte regional est anglo­
phone, notre devoir a taus est 
d'aider le Cambodge a retrouver 
ce contexte regional , a retrouver 
les solidarites inten·ompues par 
l'histoire recente. 
La francophonie n ' a de place ici 

que comme quelque chose de 
supplementaire qui pennettra 
aux Cambodgiens parlant 
I' anglais d' avoir, avec le 
franc,:ais , une valeur ajoutee. 
Leur champ d 'action s' en trou­
vera considerablement elargi , 
comme leurs moyens d' acces a 
Ia cormaissance, aux banques de 
donnees. Ils trouveront la une 
specificite, un "plus" par rapport 
a la Tha'ilande, a la Malaisie, a 
Singapour. Soyons raisonnables 
dans nos objectifs nos efforts 
visent a apporter au Cambodge 
cette valeur ajoutee. 
Nous trouvons beaucoup de com­
prehension du cote de nos inter-

locuteurs cambodgiens, nous 
sonunes soutenus en particulier 
par du Roi , pour qui Ia langue 
franc,:aise est quelque chose 
d' eminemment important. 
Bien sftr il y a parfois des incom­
prehensions, peut-etre parce que 
certains operatettrs agissant au 
nom de Ia francophonie son! un 
peu bmtaux ou un peu trap agres­
sifs. 

un lycee ft·anco-khmer ? 
L' experience des classes 
bilingues est quelque chose de 
nouveau qui doit se poursuivre. 
Nous avons examine avec le min­
istre de I 'Education nationale 
S.E. Toh Lah conunent cette ex­
perience tout a fait in tell igente, 
mise en place dans beaucoup 
d' autres pays, pourra se develop­
per. Une idee serait, a Ia de­
mande de nos amis cambodgiens, 
de creer llll lycee franco-khmer, 
ott nous pourrwns regrouper ces 
experiences de classes bi-lingues. 
Sans chercher a refaire le lycee 
Descartes d 'autrefois, creer dans 
le meme esprit un etablissement 
bi-lingue toume vers J'avenir. 

blocagc it I' ERA 
11 y a au contraire un blocage du 
cote de l 'ERA, !'Ecole Royale 
d' Administration. Malgre les in­
terventions des differentes au­
torites cambodgietmes que nous 
avons appe!Ces a Ia rescoussc, 
depuis un an aucun progres n' a 
etc fait. Je dai s dire ma tres 
grande deception devant cet as­
pect de Ia cooperation. ll est cer­
tain compte tenu de !'argent et 
des energies que nous y mettons 
que nous ne pourrons pas encore 
lres longlemps attendre qu ' une 

(Suite page :!! 
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(suite de la page 1) 
solution soit enfm trouvee. La so­
lution est evidemment politique, 
C'est un domaine sensible, Ia for­
mation des hauts fonctionnaires 
est un enjeu de pouvoir, et res 
differentes parties cambodgien­
nes n'arrivent pas a s' entendre. 
Que! est le debat ? Comment 
'seront recrutes les cleves, com­
ment seront attribues les 
dipl6mes par exemple : par con­
cours ? On par paiements oc­
cultes? C'est pour nous Fran<;:ais 
un choix fondamental puisque 
notre cooperation, a Ia demande 
des Cambodgiens, ·a nne ap­
proche i..nstitutionnelle, puisque 
que nons essayons d' introduire 
un etat de droit. 

... et pour Ia Gendarmerie 
Le probleme est le meme pour Ia 
Gendannerie. Nous avons, a Ia 
demande du Roi, propose une 
cooperation qui releve de 
!'assistance de Ia France a l ' etat 

si les blocages 
persistent, 

il vaut mieux arreter ! 

de droit. II s'agit de doter le Cam­
hodge d 'une force, un peu a 
!'image de ce qu ' est Ia gen­
dannerie en France, qui est a Ia 
disposition du pouvoir civil, et 
]' aide a consthlire un etat de 
droit. Cette gendarmerie doit 
done etre rattachee aux deux Pre­
miers Mi..nistres, mais en aucun 
cas etre une nouvelle force mili­
taire dependant de l'Etat-major, 
une sorte de force speciale, une 
unite d' Clite au service d ' nne 
partie de I 'armee, capable de 
faire des coups d 'Etat : si c' est 
<;a , conune pour !'ERA, il vaut 
mieux arreter ! 

Si les institutions n' existent pas, 
si aucun texte legislatif ne vient 

A PROPOS .. 

textes h~gislatifs 
Les Projets de Loi suivants ont 
ete envoyes au Secretariat de 
/'Assemblee Nationale, apres 
examen en Conseil des ministres: 
- sur les Regles commerciales et 
le Registre du commerce et des 
societes (le 4 sept.1994); - sur le 
Service militaire obligatoire ( 15 
decembre) ; - sur les Societes 
commerciales (4 septembre); -

ler - 15 mars 1995 

mettre en place ces ipstitutions 
stir lesquelles repose notre coo­
peration et leur assure m1e real­
ite, nons ne pouvons pas atten­
dre indefini..ment et notre 
cooperation alors tombe d' elle­
meme. 

Assembh~e nationale : 
nous sommes inquiets 

J' ai ete assez catastrophe 
d'apprendre que I' Assemblee 
nationale· a decide de s' ajourner 
de nouveau jusqu'au 21 mars, 

parence en ce qui concerne Ia 
Mission d' Assistance Militaire 
(MAM), installee a Ia suite d 'un 
accord bilateral signe le 6 juillet 

. 1993 pour former des officiers. 

aide militaire : 

reforme dC I' anne'e a ete en­
tamee. 

Concernant les medias, il y a 
plut6t tm . trap plein. Pour Ia 
te!evision, TV5 a remplace CFI, 

bonne concertation medias francopltones : 
A vee les autres ambassades, au- une demande tres forte 
cun probleme de relations. Le --------~----­
Cambodge a tellement de be­
soins, de demandes a fonnuler 
qu' une concurrence intema­
tionale serait ridicule. Nous es-

LA FRANCE AU 
CAMBODGE 

et nous avons maintenant aussi 
des emissions canadiennes, 
belges, suisses .. . Est-ce nne 
boru1e chose, nons le verrons. Je 
ne pense pas que beaucoup de 
gens , en dehors de Ia conunu­
naute fran<;:aise, regardent on 
ecoutent les images ou le son 
fran<;:ais. Mais apres tme absence 
de toute image et de tout son, on 
ne va pas maintenant se plaindrc 
du trap plein. D'ailleurs des rune­
nagements vont etre apportes aux 
programmes., Ia nouvelle grille 
devrait intervenir dru1s lc courant 
de mars. 

a!ors que cette Assemblee , 
compte tenu du travail enonne 
qu ' il y a a faire, devrait au con­
traire travailler 365 jours sur 
365 etjour et nuit. 
Elle ne s' est reunie que 5 jours 
depuis novembre, et cela nous 

· cree un vrai probleme parce que 
tons les textes qui doivent nous 
aider a fonder notre cooperation 
sont bloques et que tout est re­
porte sine die. II est vrai que l!l, 
nous sommes inquiets. 
J'espere qu'il n 'y a pas au som­
met Ia volonte de ne pas pour­
suivre !'oeuvre legislative, je le 
souhaite ardemment pour le 
Cambodge et son avenir. Le 
fonctionnement episodique de 
1' Assemblee risque de fa ire le 
plus mauvais effet a Ia reunion 
du Cill.C a Paris en mars. 

Notre cooperation tonne un en­
semble logique : !'assistance en 
matiere judiciaire, Ia · gen­
darmerie, Ia formation en 
matiere de police, Ia cooperation 
de nos experts jnridique aupres 
du ministere de Ia Justice pour 
I' elaboration des textes, tout <;a 
se tient. 
Meme logique et memc trans-

sur l'lmp6t sur les salaires (14 
octobre); - sur le Regime de Ia 
Presse (29 avril); - Loi bancaire de 
Ia Banque nationale (1 er fevrier 
1995). 
Les Projets de loi suivants sont a 
l'ordre du jour du Conseil des 
Ministres - sur Ia Reiforme 
administrative de Ia Fonction 
publique (23 nov. 1995) ; - Oecret 
royal portant Protection du site et 
amenagement de Ia region 
d'Angkor (27 jan, 1995); - Decret 
royal portant creation du Conseil 

sayons les uns et les autres de 
nons articuler, a travers des en­
ceintes internationales, c'est 
d'ailleurs le role du cm.c. 
Lorsque le Cill.C n'existera plus, 
les ambassades sont Ia pour se 
parler et harmoniser les actions. 
Lorsque certains Cambodgiens -
de mains en mains nombreux­
croient qu'ils peuvent jouer un 
pays contre un autre, ils se 
trompent. 
Dans le domaine militaire, il y a 
une concertation permanente en­
tre tons les pays concemes par Ia 
cooperation. L' object if, no us 
sommes tous d'accord sur ce 
point, est Ia fonnation des 
honunes, de faire en sorte que 
I' armee royale se reforme, 
qu ' elle se moralise, qu ' elle 
puisse recevoir les entraine­
ments adaptes , fonner des of­
ficiers et des hommes compe­
tents. C' est une entreprise de 
longue haleine. Nons sonunes Ia 
pour les aider. Mais il ne servi­
rait a rien de foumir des annes 
et des mwlitions a des gens qui 
ne sauralent pas s' en servir. 
Ceci a ete clairement exprime, et 
les autor-ites cambodgieru1es 
l'ont bien compris puisqu ' une 

Cette presence des medias, 
merveilleuse qnru1d on est 
fran<;:ais on francophone, est un 
peu trompeuse parce qu ' elle rea­
force l'idee d'une frru1cophonie 

presse ecrite : 
je regrette ... 

latente au Cambodge, ce qui 
n 'est pas le cas. 
Elle est pourtant necessaire parce 
que Ia demande de fran<;:ais est de 
Ia part des jeunes incroyablement 
forte, a I 'Universite de Phnom 
Penh, au Centre culture! notam­
ment. Si nous pouvons a"voir Jcs 
images et le son qui repondcnt 3 
cette demande, c' est une bmmc 
chose. 
Concernant Ia presse ecritc fran­

cophone, nons avons un mensucl , 
Le Mekong, un bi-mensuel , Cam­
hodge Nouveau , un quotidien , Je 

(Suile page 31 

superieur de Ia Culture nationale Heng Vung Bun Chat) . 
(27 jan.). 
En cours d'examen par le Conseil presse en fran~ais 
des Juristes : le Sous-Decret sur Pour soutenir Ia demande 
I' Organisation et le fonction- . d'informations en fran~tais, et 
nement du CDC (octobre 1994); - malgre les reserves des quelques 
Loi sur ·Ia Protection du patrimoine professionnels presents a Phnom 
national (oct. 94). Penh, deux quotidiens seront 
Serait a /'examen du Conseil des subventionnes par I'AUPELF­
Juristes: Ia Loi sur Ia Nationalite . UREF, organisme francophone 
(Le Conseil des juristes compte international Le Quotidien du 
10 membres . II est preside par Cambodge, initiative cambod­
L.E. Sok An et Veng Sereyvuth; gienne un peu aidee par TV5. qui 
v.ice- Presidents : L.E . Say Bory et publie actuellement trois numeros 
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Quotidien du Cambodge, et bien­
tot m1 autre. Ut aussi il y a un 
trop plein. On peut regretter que 
toutes ces bonnes volontes, ces 
competences, au lieu de se reunir 
pour qu'il y ait une veritable 
presence de l'ecrit fra111;:ais , se 
concurrencent pour des 
recherches de financements. Je 
regrette que certains operateurs 
aient fait des promesses, intervi­
ennent en faussant le jeu d"e Ia 
libre concurrence et favorisent 
certains aspects plutot que 
d' autres. L'Ambassadeur de 
France ne peut qu'etre attriste par 
cette situation. II y a une 
recherche de I 'unite a operer, 
sinon ce sera le cimetiere de Ia 
presse tram;aise. 

investissements : 
faute de feu vert 

nos entreprises 
iraient ailleurs ... 

1 er - 15 mars 1995 

publics, c'est different. Je ne re­
viens pas sur les cas de feal , de 
Total etc ... mais j e note que 

l' indispensable relai 
du secteur prive 

vatisation, et nous sommes di­
poses a fournir ce qui est indis­
pensable au redemarrage de ce 
secteur essen tiel de I ' economic 
cambodgienne. 
M. Hun Sen, qui preside le 
Comite intenninisteriel pour le 

-------------- Developpement Agricole en est 
jusqu 'a present aucun feu vert 
n' a ete allume a l 'adresse des 
investisseurs prives lranyais. 
Qu ' il n' y ait a ce sujet aucun 
quiproquo : s1 aucun signe 
n' etait donne, nos investisseurs 

tout a fait d' accord. J'espere que 
cela va aller vite. 1995 pourrait 
etre l' annee du debut. 
ll est possible aussi que le con­
trat concernant I ' aeroport de 
Pochentong aille a une societe 

LA FRANCE 
AU CAMBODGE 

iraient dans des pays vo1sins. 
Les contribuables fran9ais ne 
comprendraient pas que lorsqu' il 
s' agit d' aider au developpement 
du Cambodge, c'est leur argent 

franyaise. 

--------------qui est utili se, mais lorsqu' il 

ll est d' ailleurs parfaitement nor­
mal que le gouvernement cam- · 
bodgien signe des contrats avec 
qui il veut, avec les societes les 
plus competitives. M. Hun Sen 
!'a souligne tres nettement aM. 

s' agit de faire des benefices, ya 
va dans Ia poche des autres. 
Plusieurs projets sont a !'etude, 

L'aide franyaise est desin­
teressee, variee, genereuse, mais 
elle n'est pas Ia pour toujours et 
Ull re]ais doit etre pris par ]es in­
vestissements pri ves. 

et notre Ministre de Ia Coopera -------------­
tion Bernard Debre a souligne si les contrats sont signes 

Or, lorsque nous avons affaire di­
rectement au secteur prive cam­
bodgien tout va bien, nous avons 
un chiffre d' affaires tout a fait 
satisfaisant. Mais chaque fois que 
nous avons affaire aux· pouvoirs 

!' interet du gouvernement selon les normes, 
franyais a. voir certaines rea lisa- d 'accord 
tions se faire : elle auront une 
signification politique impor­
tante, elles montreront que le 
re!ais est pris. Relais essentiel 

.---------------, au developpement du pays, et du 
Les Fran~tais sont environ 1500 reste Je gouvernement royal, ]e 
au Cambodge. Cote secteur prince Ranariddh, M. I-Inn Sen 
public, Ia France est l'un des 
principaux fournisseurs d'aide l'ont parfaitement compris. 
bilaterale (voir graphique); 
l'ambassade de France est Ia 
plus importante a Phnom-Penh, 
et Ia plus grosse ambassade de 
France en Asie. Cote secteur 
prive, on recensait fin janvier 
1995, 86 "entreprises fran~taises, 
a participation fran~taises et 
bureaux de representation". Les 
ONG fran~taises sont 24, dont : 
Sante 9; Developpement rural 5; 
Education 9 et Humanitaire 4. 
~--------------------J 

A PROPOS ... 

par semaine, recevrait pour com­
mencer 150 000 FF (environ 29 
000$) et Le Matin du Cambodge, 
projet du mensuel Le Mekong, 
400 000 FF (environ 77 000 
dollars), mais les termes des 
conventions ne sont pas rendus 
publics. Cambodge Nouveau ne 

· rer;:oit rien. Raisons : 1) il publie 
aussi en anglais; 2) il entend 
rester independant. D'ailleurs 

l'exemplc de l'heveaculture 
Au nombre des projets 
d' in vestissements, I 'heveacul­
ture est un exemple typique de 
notre cooperation : elle . a ete 
amorcee par l'Etat fran9ais, sur 
!'argent public, maintenant nn 
relais doit etre pris par le secteur 
prive. La situation est en cours 
d'evolution. ll y a un plan de pri-

Cambodge Nouv~au n'avait pas 
sollicite de subvention. Et pas 
non plus Le Quotidien du 
Cambodge. Ni semble-t'il Le 
Mekong. Bizarre. L'Ambassade 
de France souligne qu'elle n' est 
pour rien dans ces decisions 
contestables. 

nouveaux contrats 
Quatre projets d'investissements 
originaires de Singapour . ant ete 
approuves par le CDC le 2 mars 

CWT et sa filiale au 

Bernard Debre: il n' y a aucune 
discrimination dans le choix des 
entreprises. Si les Malaisiens 
sont les mieux disants, si les 
contrats sont signes de fayon 
claire, avec des appels d'offres, 
en respectant les regles interna­
tionales, il n'y a rien a redire. 
Optimiste au sujet du Cam­

badge ? Parfois il faut se forcer. 
mais du cote du gopuvernement 
cambodgien il y a trop de person­
nes qui travaillent, qui y croient, 
qui veulent remonter leur pays 
que nous ne pouvons pas les 
abandonner. Surtout en 
province, on voit des gens qui en 
veulent. On ne pent que ]es en-

Cambodge Camsin, en joint­
venture avec le Port de Phnom 
Penh, vont creer et gerer un "port 
sec" a conteneurs pres de 
Phnom Penh, au seront 
effectuees les operations de 
douane et de transit 
lnvestissement initial : 5 millions 
de dollars; investissement 
potentiel : 20 millions. 
- le groupe Thakral, deja preseni: 
a Phnom Penh (commerciali­
sation des ordinateurs Compaq 
et des montres Seiko) va creer 

CAMBODGE NOUVEAU 

courager. Nons avons entame un 
effort considerable, ce n' est pas 
pour nous arreter au milieu du 
gue. 

A long tenne, il n' y a pas de 
raisons que ce pays ne s' en sorte 
pas. II a toutes les chances de son 
cote : pas de conflit ethnique, pas 
de cataclysmes naturels comme 
les tremblements de terre du 
Japan, comme les typhous du 
Vietnam. Les richesses sont Ia. II 
faut simplement redresser les 
methodes, faire en sorte que ]es 
chases soient plus claires, qu' il y 
ait mains de corruption, et surtout 
faire effort sur Ia formation des 
-hommes. Le_ plus important dallS 
ce pays c' est Ia formation des 
hommes, et c' est l ' objectif pre­
mier de Ia cooperation franyaise. 

du concret, 
du .rap ide, du visible 

La cooperation fran9aise n ' est 
peut-etre pas assez connue, re­
cmmue, meme des Cambodgiens. 
Nous aurons bientot une Com_­
mission mixte de Cooperation 
culturelle, scientifique et tech­
nique, ce sera !'occasion 
d'expliquer et de faire cmmaitre 
notre cooperation. 

Apres un an d' experience, 
j 'estime qu' il faut fa ire ici du 
concret, du rapide, des actions 
visibles et non sophistiquees. 
N'essayons pas d'appliquer a 10 
000 km de distance des modeles 
qui sont valables pour 
l'hexagone franyais . Pour notre 
cooperation multifonne, puisque 
nous smmues presents dans pra­
tiquement taus les domaines, il 
faut s 'efforcer de Ia ramasser, de 
Ia rendre coherente, active, et de 
Ia faire cmmaitre. 

(voir page 4) 

une usine d'assemblage 
electronique dans Ia capitale. 
lnvestissement environ 1 ,5 mio de 
dollars. 
- Singapore Rice Consorlium 
(Hiap Huat Holdings, lntraco, 
Thakral, Camsin) louent pour 35 
ans environ 1 0 000 ha de terrains 
dans Ia province de T akeo pour 
produire et exporter du riz et 
autres produits agricoles : soja, 
ma"is etc ... lnvestissement : 
environ 20 millions de dollars. 

(suite page 4) 
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a i d e LA COOPERATION FRANCAISE . compromis, /es texles 
( .. .) son/ en soufji-ance 
depuis 6 mois ' '. franyaise au 

Cambodge est presente dans 
pratiquement tous les domaines. 
Certains sont des aujourd'hui tres 
visibles comme l'Institut Pasteur, 
I 'Institut de Technologic du Cambodge, 
le Centre Culture!, d'autres ne le sont 
pas du tout comme !'aide a Ia 
reconstruction de I' appareil de I 'Etat. 
Certaines actions n' auront un effet 
visible que dans de nombreuses annees : 
travaux au temple du Baphuon, aide a 
I 'heveaculture par exemple, ou un effet 
diffus, comme les efforts en matiere de 
sante. ou pour maintenir !'usage de Ia 
langue franyaise. 

rapide survol de Ia 
reconstruction de l'appareil de I'Etat 

- cooperation judiciaire : deux experts 
sont charges : l) de Ia construction du 
cadre legislatif. Des projets de Ioi ont ete 
rediges et son,t en cours d ' application 
concernant le Conseil superieur de Ia 

0 

Magistrature, le statut de Ia 
Magistrature, le statut de Ia profession 
d ' avocat, Ia Ioi d 'organisation 
judiciaire, le code de procedure penale, 
le code de procedure civile, le decret 
d 'organisation du ministere de Ia 
Justice. 
2)de Ia formation des magistrats, des 
auxiliaires de justice et de Ia 
reorganisation des tribunaux de 
provmce. 
-I 'Ecole Royale d'Administration : elle 
accueille depuis 3 ans une cinquantaine 
de hauts fonctionnaires _pour des cycles 
de perfectionnement de 9 mois ; une 
premiere promotion de moyens 
fonctionnaires d'une centaine d 'eleves 
devrait etre prochainement recrutee sur 
concours. ( 'L 'ERA constitue 
actue//ement un enieu politique entre 
/es deux partis de Ia cohabitation : /e 
PPC Ia contr6/e ( .. .}, /e FUNCJNPEC 
sou/wife y prendre pied. Faute de 
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Les principaux bailleurs de fonds sont : les ministere des Affaires etrangeres, de 
I' Agriculture, de Ia Cooperation, de Ia Culture,de I'Economie, de I'Equipement, des 
Transports et du Tourisme, de l'lnterieur; Caisse Fran~aise de Developpement; CIRAD; 
lnstitut Pasteur. 
Le financement arrive par quatre canaux : Affaires etrangeres, Cooperation, Tresor, Caisse 

I 

- Facu /te de Droit et de Sciences 
economiques, departement de Droit 
I'objectif est Ia creation d ' une 
authentique faculte de Droit. par Ia mise 
en place d ' un programme d ' etudes de 
licence en droit, des actions de formation 
d ' enseignants , de restructuration. d · 
ouverture sur ·I'exterieur; departeme11/ 
d'economie : rehabiliter l'enseignement 
economique et commerciaL par Ia 
reforme des programmes, Ia creation de 
nouvelles fil ieres. Ia format ion des 
enseignants . Appui pcdagogique et 
materiel (notamment informatique) et 
enseignement du franc;:ais , ··considcrc 
partiellement commc langue de travail' .. 
- Service de cooperation technique 
internaticnale de Police : connaissance 
des trafics illicites dont celui de Ia 
drogue, des integrismes et terrorismcs: 
mise en place d ' un service de policc­
secours integre dans un ensemble de 
premiers secours dans Ia capitate; 
- Economie-flnances un Conseiller 
aupres des deux Premiers Ministres agit 
dans les domaines du droit des affaires. 
de !'amelioration du travail gouverne­
mental; cooperation dans le domaine des 
Finances, impulsion du plan comptable. 
du futur Code de Commerce, du Conseil 
de Developpement de I' Agriculture. 
preparation de lois et decrets. du dossier 
CIRC. .. . 
- 111inisfli re de / 'Economic el des 
Finan ces : G cxpc11s pour organiser le 
ministcre des Finances: !'aider <I Clabo­
rer et appliquer les textes legislatifs et 
reglementaires ; perfectionner et form er 
les fonctionnaires . Les actions concer­
ncnt les Directions du Tresor. des 
Imp6ts. des Douanes, ella formation . • 

dans notre prochain numero : 
le secteur prive franc;:ais 

A PROPOS ... 
(suite de Ia page 3) 

- Maya Group , avec HSL 
Organisation Group, en joint 
venture avec Ia Municipalite de 
Phnom Penh, va creer un terrain 
de golf pres de Phnom penh 
(Royal Cambodia Country Club), 
investissement d' environ ·50 
millions de dollars. 
Au total , environ 400 emplois 
devraient etre crees. 

punficateur 
L'ancien ministre des Finances 
et de I'Economie Sam Rainsy, 
depute, poursuit son combat 
purificateur a Ia veille de Ia 
reunion de I'ICORC (CIRC) :"Au 
Cambodge, cerlains dirigeants 
disposent des .actifs de J'Etat et 
des biens de Ia nation comme 
de leurs avoirs personnels, ce 
qui explique Ia po/itique 
erratique du GRC en matiere 
d'investissements etrangers. Le 
sens des affaires /'a, 

apparemment. emporte sur le 
sens de I'Etat", ecrit-il dans une 
note de 1 0 pages. "La poursuite 
de /'aide internationale devrait 
etre conditionnee aux ec/air­
cissements et aux modifications 
a apporter aux contats douteux 
a /'adoption de mecanismes 
transparents dans Ia prise de 
decisions publiques, a Ia 
poursuite de retormes 
structurelles (. . .), a J'instauration 
d'un veritable etat de droit (. .. )". 

heveaculture 
Apres !'etude sur Ia filiere 
caoutchouc realisee par Ia 
SOFRECO, Ia CFD (Caisse 
Frant;:aise de Developpement) a 
propose au Gouvernement 

CJI!M:BOJXj'E 
'J..[oru'l/'£4 ru 

[e jouma[ ae.s gen~ 
qui corrptent ! 
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~ a communaute inter­
,., nationale , et surtout 

les occidentaux, 
accusent 1' Assemblee de c.ons­
tituer un tampon d ' approbation 
pour le gouvernement. Mais il 
est tres difficile en dix-huit mois 
pour nos compatriotes, qui ont ete 
habitues aux regimes totalitaires, 
de changer leurs mentalites. Le 
Parti Populaire sort d'un regime 
totalitaire, et l'autre grand parti, 
le Parti Royaliste Funcinpec, bien 

1er- 15 mars 1995 

SON. SOUBERT 
vice-President de I' Assemblee Nationale 

cause de la structure de ce parti, 
pour des raisons peut-etre 
d ' interets personnels, ils ne 
peuvent pas ou n ' osent pas 
s' exprimer. 
Je crois qu'on serait etonne, s' il 
y avait une liberalisation, si les 
partis politiques cessaient de 

convoquer Llll membre ou Jes 
membres du Gouvernement pour 
des explications. Mais jusqu 'a 
maintenant on n' a pas encore 
procede de celle maniere. 
Le pretexte a etc des le debut Ia 
reconciliation nationale. Mais a 
mon avis c;a a toujours ete dans 

CAMBODGE NOUVEAU 

je ne suis pas 
du tout optimiste 

Je ne sui s pas du tout optimiste, 
je , vois que Ia situation ne 
s' ameliore pas du point de vue 
economique, social , politique, 
militaire. 
Pour moi il y a plutot dissolution. 
Je reviens de Ia province de 
Battambang. Maintenant c' est Ia 
police qui defend les villages, 
non I' annee. II y a des barrages 
de k.luners rouges meme en plein 
jour, pour exiorquer de l'argent 

que peut­
etre son 
chef soit 

COMMENT FONCTIONNE 
aux voitures 

L' ASSEMBLEE civiles, et 

democrate 
, ne fonctionne pas de fac;on tres 
democratique : on obeit aux 
ordres, comme a un ordre royal , 
et on ne pense pas, comme S.E. 
Sam Rainsy et quelques autres, 
de fac;on tn'!s libre : sinon on 
re<;oit des semonces. 

en fonction des partis 
L 'Assemblee se determine en 
fonction des partis et non pas 
dans !' interet national, je ne 
crains pas de le dire. Notre parti, 
le PLDB (Parti Liberal 
Democratique Boudhiste), avec 

- ses dix voix, ne peut pas grand' 
chose pour influencer des blocs 
quasiment inamovibles. Nous 
essayons par nos interventions de 
montrer ce que pourrait etre un 
debat democratique. 

au moins 60% 
de democrates 

Je comprends que Jes membres 
de notre Assemblee qui font 
partie du gouvernement 
s' abstiennent dans ce de bat, 
parce qu ' ils sont solidaires du 
gouvernement. 
Mais il y a beaucoup d' elements 
dans le Funcinpec qui reagissent 
quand meme. II y a atissi dans le 
PPC des elements qui aimeraient 
des debats democratiques, mais a 

A PROPOS ... 

cambodgien un don de 9 millions 
de FF pour preparer sa 
restructuration. II s'agit d'un appui 
surtout juridique qui lui permettra 
de negocier dans de bonnes 
conditions avec les societes 
privees. Le projet comporte aussi 
des infrastructures d'urgence, et 
une certaine aide aux exploitations 
villageoises. Si le gouvemement 
choisissait Ia transparence et les 

controler leurs membres, de voir 
qu ' il y a au mains 60 % des 
deputes favorables a un libre 
debat democratique. C'est pour 
cela que de chaque cote on voit 
des "serrages de vis" . 

Le fonctionnement de 
I' Assemblee tient aussi a son 
organisation. II a fallu tout 
reorganiser puisqu'avant il n'y 
avait pas de debats du tout, le 
Comite permanent par exemple, 
et le reglement interieur, qui est 
en revision et va elre 
incessanunent soumis a 
l'Assemblee (d'ou le report de Ia 
session). II y a beaucoup de 
lacunes, du fait.que l'on ne nons 
a donne que dei.Ix mois pour faire 
Ia Constitution. 

sous pretextc 
de reconciliation 

Le role de I'Assemblee, 
devrait etre de controler 

ce 
les 

actions du Gouvemement, mais 
pour !'instant ce n'est pas cela. 
Par exemple, il est prevu par Ia 
Constitution qu'un depute peul 
demander au gouvemement, ou 
meme au cabinet entier, de venir 
s'expliquer devant l'Assemblee. 
On a prevu que tons Jes 
vendredis les deputes peuvcnt 

investissements a long terrne, Ia 
CFD, Ia. Banque Mondiale, 
notamment, "accompagneraienf' 
financierement les investisse­
ments des compagnies privees. 

attaches de presse 
Un premier stage de trois 
semaines, destine a former des 
journalistes charges de !'infor­
mation dans les ministeres -
attaches de presse-, ·a pris fin le · 
3 mars. La Fondation Konrad 
Adenauer a offert une reception 

un sens unique. Sous pretexk de 
reconciliation nationale, il faut 
que I' Assemblee nationale 
compose auss1 avec le 
gouvernement. On doit s' abs­
tenir de trap Je critiquer. L'un de 
nos membres, M. Chem Snguon, 
est parti ainsi en Australie, sur Ia 
decision du PPC, parce qu'il 
avait ose s'attaquer au second 
Premier ministre. 
Le fonctionnement des partis, la 
discipline des partis bloquent le 
processus democratique. · 

democratic 
ou demagogic ? 

Y a-t ' il regression de . Ia 
democratic ? Peul-elre, mais il 
faul laisser du temps au 
Cambodge. Je suis moi-meme 
impatient Mais ce que je 
reproche a I'ONU, c' est de ne 
pas Ienir compte des 
circonslances, alors que le 
peuple n ' a pas vole depuis au 
mains 20 ans. 
On ne peul pas parler de 
democratic dans celte situation 
de pauvrcte. Pour moi tout ce 
que font nos dirigcants c'est de 
Ia demagogic. II faut d' abord une 
education et une amelioration de 
Ia vie des gens avant de parlcr de 
democratic. 

a cette occasion, au cours de 
laquelle ont pris Ia parole S.E. 
.leng Mouly, ministre de 
!'Information et S.E. Sok An. 
ministre a Ia Presidence du 
ConseiL 

exportations clandestines 
Les exportations clandestines de 
bois, de coutchou.c (coagulum) et 
autres produits rolitent au 
budget au moins 100 millions de 
dollars, estime le ministre des 
Finances Keat Chhon. 

quand nous 
avons appele 

du secours, en revenant de Mong 
Russey, c' est Ia police, pas 
l ' armee qui est venue. L' armee 
n 'a meme pas de caserne ... 

au temps 
du Sangkum ... . 

La democratic a-t'elle un averill 
au Cambodge ? ll y ~ une volonte 
de Ia population, des jeunes, des 
intellectuels, des journalistes, etc 
... Elle a d' ailleurs tm passe. On 
peul critiquer le prince Sihanouk 
au temps du Sangkum, mais il y 
avait quand meme un exercice 
democratique, une democratic, 
meme si elle etait tres dirigee. II 
y avait une certaine liberte, des 
gens comme Sim Var par 
exemple qui s'exprimaient 
conune ils voulaient. II y a eu des 
casses dans son imprimerie, mais 
il n 'a pas obtempere, il faisait 
partie des gens courageux de 
l'epoque. Ce n' est plus ainsi. Les 
Americains criliquent beaucoup 
Je prince Sihanouk, mais s ' ils 
trouvenl que c' est m1eux 
aujourd'hui, je regrette ... 

sacrificr Ia democratic 
au developpcment ? 

Le developpement plutot que Ia 
democratic ? A Singapour on a 
pu raisonner comme cela parce 

port de Phnom Penh 
Le Japon va financer Ia 
modemisatio du port de Phnom 
Penh, une ·operation d'environ 30. 
millions de dollars qui devrait etre 
achevee dans deux ans. 

OJ!M'BO'lXj'E 
g{CYUV'B'l'll 

votre meiffeur 
investissement 
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qu ' il s ont eu un chef a forte 
persmmalite. Si Ia Malaisie 
le fait , c' est que Mahathir 

L' ASSEMBLER NAT ONALE Vous remarquerez que Ia 
presentation du projet de loi 
qui met les khmers rouges 

est assez fort. Au Cambodge 
comment avoir un pouvoir fort 
alors que Ia situation est 
completement diluee, avec un 
gouvernement a deux tetes ? 
Lequel detiendra le pouvoir, c' est 
Ia question que ces dirigeants se 
posent. Au temps de Sihanouk 
c' eta it facile, il ralliait tout le 
monde, il y avait un 
gouvemement valable, une 
stmcture laissee par les Franc;:ais, 
il y avait nne continuite dans 
]' administration n aurait fallu 
rani mer ce consensus populaire et 
national; non pas par des moyens 
forts , c 'est impossible. Le prince 
Ranariddh ne pent pas jouer le 
role du Roi , peut-etre dans 
plusieurs annees il ponrra jouer 
un grand role, Imis pour !' instant 
il faut qu ' il soit realiste. II faut 
que par le jeu democratique tous 
les elements contradictoires 
puissent se rallier a quelque 
chose. 

tous les pouvoirs au Roi ? 

L' appel du President du PLDB de 
donner tous les pouvoirs au Roi 
n' alia it pas du tout contre Ia 
Constitution, puisqu' il " est le 
gardien de I 'independance 
nationale, de Ia souverainete et 
de I 'integrite territoriale du 
Royaume du Cambodge, le 
garant du respect des drouits et 
libertes des cityens (. . .)" (art. 8 
de Ia Constihltion). Le Roi a done 
le pouvoir d ' interveni( mais il 
est sage de ne pas le faire, en 
!'absence de Ia volonte des mitres 
part is politiques. Les chefs des 
deux grandes fonnations 
politiques ne l'ont pas voulu. 
Peut-etre esperent-ils avec !'aide 
des puissances etrangeres venir a 
bout des kluners rouges et avoir 
ce pouvoir fort. Je souhaite qu ' ils 
reussissent, mais j 'en doute. 

on sc complait trop a 
obcir au gouvernement 

On ne pent reprocher a 
I' Assemblee de mal fonctimmer. 
Elle rec;:oit les projets de loi du 
gouvernement, et quand les 
membres de l'Assemblee font des 
propositions de loi , le 
gouvernement fait aussitot un 
autre projet. Par exemple c' est le 

cas d 'une proposition de loi sur 
le Travail. Elle est soumise a 
I' Assemblee depuis Ires long­
temps et soudainement le gou­
vernement s'est senti aussi 
!'obligation de faire un projet 
dans le meme sens. Le 
Fw1cinpec a ete oblige par ses 
chefs de retirer sa proposition en 
faveur du projet gouvernemen­
tal. A Ia tete de notre Assemblee 
on se complait trop a obeir nux 
ordres du gouvemement. 

Nous avons des propositions de 
lois de membres de I' Assemblee, 
par exemple sur Ia corruption, 
sur Ia declaration des revenus 
des membres du gouvernement, 
des membres de I' Assemb!ee, de 
Ia magistrature etc ... deposes 
depuis tres longtemps, mais elle 
ne viennent pas a l ' ordre dujour. 
La loi sur le Conunerce va enfm 
etre debattue en avril, elle est 
passee en session extraordinaire, 
l ' examen est presque fini. La loi 
sur Ia presse aussi est presque 
finie . 

cette fois c'cst lamentable ! 

Depuis janvier nous sonunes "en 
vaca.nces", mais je suis oblige de 
rester ici , au lieu d' etre dans ma 
circonscription : le gouverne­
ment a chaque instant nous 
demande d' etre presents pour 
tme session extraordinaire. 
Pendant Ia session derniere, le 
gouvemement n'a pas presente 
beaucoup de pro jets, et le budget 
n ' a ete presente qu ' aux tout 
derni er jours de decembre , au 
lieu d ' octobre. Ce n ' est pas 
confonne aux termes de notre 
reglement interieur. En 1993 
c 'etait correct, mais Ia, c' est 
lamentable. 
II nous faudrait un programme 
couvra.nt toute l'armee, permet­
tant de connaitre d 'avance Ia 
duree des sessions, alors que 
nous sommes a Ia disposition du 
gouvemement. On avait decide 
de ne sieger que le matin , du 
lundi au vendredi; de laisser le 
vendredi pour les questions 
ecrites ou orales au gouver­
nement. Les apres-midi pour les 
reunions des Commissions, etc ... 

leCDC: 
un Etat dans I'Etat 

Je nt! sais pas pour qui on nons 
prend, mais nous ne sonunes pas 
du tout au courant des adivites 
du CDC. Je le regrette, c;:a 
devient un Etat dans l'Etat. Je 
sais bien que c' est le premier 
Premier ministre qui le dirige, 
mais ya n' autorise pas cet 
organisme de passer outre le 
pouvoir legislatif, qui a le 
controle des activites du 
gouvemement. 
On nous parle de millions de 
dollars d' investissements, mai s 
nous avons appris cela par Ia 
presse. II n'y a pas de journal 
officiel, mais ce n' est pas faute 
de l 'avoir dit au gouvemement. 
Le Secretaire d'Etat aux 
Relations avec le Parlement !'a 
dit eta plusieurs reprises : il faut 
un journal officiel. Toutes ces 
activites creees sans paraitre au 
journal officiel , ce n'est pas du 
tout legal. 
Les decisions prises par le CDC 
pourraient etre attaquees, voire 
mmulees. Je sais qu ' il y a deja 
une motion de plusieurs 
membres de I' Assemblee, qui 
conteste le bien-fonde d ' accords 
signes avec Ia Malaisie. Trois 
Funcinpec se sont retractes, SOliS 

Ia pression je pense. 
Ces investissements, pour moi 
ce sont surtout des expedients, 
un casino, des jeux, des chases 
comme cela ce n ' est pas des 
projets sains pour une economic . 
saine, ce sont des mesures de 
rattrapage pour qu ' il y ait de 
]'argent dans Ia caisse de l'Etat. 

coinccs 
au nom de Ia stabilitc 

Pourquoi I' Assemblee ne 
proteste-t ' elle pas ? Nons ne 
sommes pas tellement libres. 
Nons dependons de !' aide 
exterieure. Et Ia politique ameri­
caine c' est de tout faire pour 
stabiliser le gouvernement, sta­
biliser Ia situation politique. La 
plupart des pays occidentaux, les 
Amcricains, sont obsedes par les 
khmers rouges, les Australiens 
aussi , qui n' ont pas un tres bon 
role pour Ia paix au Cambodge, 
il faut que quelqu ' un le di sc. 
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hors-la-loi est redigec dt! fa r,: on 
inhabituelle , dans lint! rorme 
americaine qui n' est pas Ia notre . 
La plupart d ' entre no us etions 
opposes a ce projet de loi , parce 
que nous pensiOns que r,:a ne 
resoudrait pas le probleme des 
khmers rouges. Et ils 
interviennent maintenant en plein 
jour dans Ia provmce de 
Battambang, et meme j usqu · it 
Oudong. Cane s'ameliore pas, r,:a 
empire. 
La politique amencmnt! de 
confiner les khmers rouges lc 
long de Ia frontiere risque de les 
ramener au pouvoir. Au lieu dt! 
stabiliser Ia situation il s Ia 
destabilisent. 
Au nom de Ia stabilite , nons 
sommes coinces dans notre de­
voir de denoncer ce qui ne va pas. 

rctablir l'cquilibrc 
Gouvernement-Assemhlcc 

Mais ce n ' cst pas en soutenant a 
fond le gouvemement pour qu ' il 
puisse faire ce qu ' il vcut que !'on 
va stabiliser Ia situation. II hnt! 
s ' attaquer aux maux. El si l' on 
veut vraiment aider le pays, il 
faut cet equilibre entre 
I' Assemblee et le gouvememenl 
et non pas soutenir uniquement lc 
gouvernement aux dcpens de 
I' Assemb!Ce. 

On reproche maintenant a lu 
Commission des droits de 
!'Homme d ' en faire trop l M. 
Kem Sokha, le President de cett c 
Commission a dit au representant 
de M. Christopher W<men qu ' il 
ne peut pas risquer tout seul sa 
vie pour les droits de I' Homme au 
Cambodge. Et je lui ai dit • tanl 
qu ' on ne donne meme pas des 
casemes a I 'annee , on ne peut 
pas promouvotr les droit s de 
l 'honune. 

Tout ceci dit , le probleme 
principal du Cambodge a mon 
avis est celui de Ia comtption 

La Documentation Franqaise a 
n§cemment pubtie "Les 
Constitutions du Cambode 1953 
- 1993", textes rassembles et 
presentes par Raoul Jennar. 

*** 
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II n'y a pas de risque immediat_ 
que Ie FMI, qui est un peu le 
maitre d'ecole, et dont Ies autres 
bailleurs de fonds observent 
!'attitude, "denonce Ia deuxieme 
tranche" de ses prets -autrement 
dit, arrete l'arrivee des moyens 
fmanciers dont le Cambodge a 
besoin comme d'une transfusion 
de sang. 

- ors d'une conference de 
~ presse, le 4 mars, le 
CDC a vigoureusement riposte 
aux critiques dont il fait I ' objet. 
MM. Keat Chhon, Vice-President 
du CDC et Mi.nistre de 
l'Econornie et des Finances, Sun 
Chanthol, Secretaire general du 
CDC , Ith Vichit, Secretaire 

Le gouvemement malaisien a de 
surcroit dotme sa garantie. a Ia reunion de I '!CORC 

"""" (Conference !ntema­
tionale pour Ia Reconstruction 
du Cambodge), a Paris, les 14 et 
I 5 mars, i I ne va pas Se passer 
grand 'chose", nous dit I ' un des 
bailleurs de fonds. Ce sera plut6t 
une grand'messe diplomatique, 
menee par Ie France et Ie Japon, 
grands protecteurs du Cambodge, 
pour rappeler aux autres bailleurs 
de fonds que ce pays demeure 
une primite. 

AVANT LE. CIRC 

Royal Air Cambodgc : le gou­
vemement detient 60% des parts, 
MHS 40 %. Pour verser les 6 
millions de US$ de sa part, le 
gouvemement a signe un arrange­
ment fmancier avec MHS, mais 
n' a souscrit aucun emprunt. La 
non plus, aucun dessous de table, 
mais une totale transparence. 

Samling cette societe qui a 
obtenu ]' exploitation de 800 000 
ha de forets pour 35 a.ns sera 
surveillee par I ' ITTO (hltema­
tional Timber Organisation); le 
volume du bois coupe par ha est 
plafonne, on ne peut pas recouper 
avant 25 ou 30 ans, et, Ia societe 
exploitant tme usine de contre­
plaque, elle sera contrainte a une 
bmme gestion de Ia foret. "C 'est 
une garantie contre ! 'exploi­
tation sauvage ". ' 

Ceux qui attendent des contra­
verses spectaculaires, des 
remises en cause, des accusations 
et des plaidoiries seront dec,;us. 
"On ne dira rien que de convenu, 
pas question que !'aide au Cam­
hodge soit coupee". 

Et pourtant, il y a quelque ner­
vosite dans !' air. Les pays et Ies 
organismes donateurs observent 
le recipiendaire avec une nuance 
de defiance dans I' oeil. IIs sa vent 
bien que ce n'est pas en 18 mois 
que Ia machine democratique 
pent etre construite et toumer 
rond; que tous Ies textes Iegislat­
ifs fondamentaux peuvent etre 
rediges, discutes, adoptes et ap­
pliques; que Ia corruption peut 
etre eradiquee ... 

Mais tout de meme, ils ont 
quelques occasions de froncer Uh 
sourcil. II y a cette affaire 
d'exportations de bois dont Ies 
recettes (les principales du pays) 
passent on ne sait oil; ces contrats 
qui ne repondent pas entierement 
aux conditions de transparence; 
ces reformes de I'armee, de 
!'administration , qui ne vont pas 
au rythme que !'on pourrait 
souhaiter; ces Ienteurs dans les 
travaux legislatifs ... 

Mais enfin, en decembre demier, 
cette "tranche" a ete retardee par 
le Conseil d 'administration du 
Fonds. "Ce n 'est pas bon signe 
du tout" corrunente un bailleur de 
fonds. Les prets du FMI sont un 
peu consideres par les autres 
bailleurs comme un label de 
bonne gestion dans le domaine 
macro-econornique. A !'inverse, 
st ce "cadre" tombait, bien 
d' autres bai l!eurs se poseraient 
des questions, peut-etre re­
viendraient sur leurs engage­
ments initiaux pour dirninuer ou 
etaler leur aide. Le Cambodge 
aurait alors giiche une chance his­
torique ! 

II faut bien voir que les pays can­
didats a !' aide intemationale 
sont tres nombreux, et que Ies 
bailleurs favorisent ceux qui font 
le meil!eur usage de leur aide. 

"En novembre demier, le FMI a 
donne un premier coup de se­
monce. If semble avoir ete bien 
entendu. Attendons quelques 
mois pour en voir les e./Jets". • 

A Ia reunion du CIRC, le 
Cambodge va demander les 295 
millions ,de dollars que, sur les 
540 demandes initialement, il n'a 
pas encore recus. 
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general du CIB, notanunent, ont 
defendu : -Ies resultats acquis par 
le Cambodge en matiere macro­
econornique; - leur detennination 
face a Ia corruption; -les projets 
d' investissements agrees jusqu' 
ici; -le processus d'agrement de 
ces proj ets. Ils ont presente Ie 
"Programme National pour 
Rehabiliter et Developper le 
Cambodge ", qui comporte des 
annexes chiffrees. 

Concernant lc corruption : Ie 
plus souvent Ia faute en revient 
aux intermediaires. Le CDC, en 
traitant directement et dans Ia to~ 
tale transparence, supprime tout 
intermediaire. Plus generalement 
il faut : faire des lois; reformer 
les institutions; former Ies fonc­
tionnaires, diminuer leur nombre 
pour pouvoir Ies payer mieux; 
changer des comportements 
Tout ceci demaridera du temps. 

Lc contrat Naga Island (1,3 
milliard de $): il y a eu appel 
d'offres, prepare par une societe 
australienne engagee par Ie min-' 
istere du Tourisme. Quatre so­
cietes ont sournissionne, I 'offre 
d' Ariston etait de loin Ia plus 
serieuse, recmmue par 7 person­
nalites, dont un expert du PNUD. 

\ 

L'attitude des bailleurs de 
fonds : "nous atteignons Ies 20 
"cotes" fixeesLe retard du verse­
ment du FMI n' a pas de significa­
tion. Tous les bailleurs de fonds~ 
approuvent Ia gestion du gou-
vemement". 

Les critiques de S.E. Sam 
Rainsy : il fait du mal au pays en 
retenant Ies bailleurs de fonds; il 
n'a pas Ie monopole de 
l' honnetete; nous n'avons pas le 
temps de repondre a ses accusa­
tions, qui rei event de "I ' escro­
querie politique". 

Investisscments Apres Ia 
Malaisie et Singapour, c' est en 
France que nous allons main­
tenant chercher des investis­
seqrs. 

NOUS TOUCHONS LES GENS 
QUI DECIDENT 

ne manquez pas Ia cible ! 
faites votre publicite dans 

CAMBODGE NOUVEAU 
politique, economie, finances . 

tel (015) 91 19 67 
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Lepoint sur 

Royal Air Cambodge 

Un entretien avec S.A.R. 
Sisowath Chivan Monirak, 
President de Royal Air 
Cambodge, permet d'apporter 
/es precisions suivantes : 

Le contrat RAC/MHS • c'est 
au ministers des Finances 
qu'il appartient d'enqueter sur 
Ia legalite du contrat passe le 
2 janvier entre le Gouver­
nement et MHS (Malaysian 
Helicopter Service) pour Ia 
creation de Royal Air 
Cam badge. 

Liaisons internationales 
RAC a bien stir beneticie des 
routes ouvertes par 
Kampuchea Airlines. Comme 
le 737-400 compte 150 places 
(au lieu de 110 pour l'ancien 
737 -200), les frequences sont 
moindres. 
Le probleme des atterrissages 
a Bangkok est resolu, les 
avions desservent cette 
liaison sans probleme depuis 
trois semaines. Sur Bangkok, 
RAC offre, comme aupara­
vent, . 2000 sieges par 
s·emaine. 
Ro·yal Air cambodge; dessert 
aussi regulierement 
Singapour, Kuala Lumpur et 
Ho Chi Minh-ville,. La liaison 
reguliere Phnom Penh I Hong 
Kong commence le 3 mars. 
La liaison Phnom Penh/ 
Djakarta est pour bient6t. 
Ces liaisons avec les capitales 
voisines ne sont pas faciles a 
etablir, parce que les 
transporteurs aeriens concur­
rents se reservent bien sur les 

~"' 
~ainu priftr 12 c&s. 

meilleurs horaires. C'est le 
cas notamment d'Air Vietnam 
qui, sur Phnom Penh/Saigon, 
a un taux de remplissage de 
70 %, et RAC de 10 % ... 
De meme, pour les lignes 
long courrier avec I'Europe, 
les Etats-Unis, I'Australie, 
RAC doit negocier des 
accords "interline" pour que 
ses horaires correspondent -
avec quelques heures 
d'intervalles permettant les 
transits- avec leurs arrivees 
et departs. 
Les premiers objectifs de 
RAC concernant les lignes 
long-courrier sont des 
liaisons avec Paris et avec Ia 
Californie (San Francisco et 
Los Angeles), en raison de 
!'importance de leurs 
communautes cambodgien­
nes respectives, et aussi 
pour attirer les touristes vers 
le Cambodge. Ces liaisons 
pourraient etre creees en 
1997. RAC etudie Ia 
possiblite de "pools" avec de 
grandes compagnies 
etrangeres. 
Avec Air-France ? Pourquoi 
pas ? Mais jusqu'ici Ia 
compagnie franc;:aise n'a fait 
aucun effort dans ce sens. 
Elle a pretere le Vietnam au 
Cambodge. RAC reste 
cependant ouvert a toute 
discussion. 

Liaisons interieures : Royal 
Air Cambodge dessert 
actuellement Battambang, 
Koh -Kong, Sihanoukville, 
Stung -Treng, Rattanakiri et 
dans un avenir proche Preah 
Vi hear. 

Les avions • Ia flotte se 
compose d'un 737-400, 

!f-esiNurNrri 

1fie Jjlarft tt 
(]Jufsiuc (/fJasfl-mwnriiJliC 

Jlfrmtpisc 

mU!ill ts l.cs soirs 7/7 11 181! 

aonssc: 1g3 rm• 208 lli.rnLs<mt- oim. hnt- mioi 

~mn.Ocrl! -C!Ilpthrc! -l~mtll 51Illf rcser&ation 
~escr&ations teL 017 200 248 

auquel s'ajoutera bient6t un 
737-500; de 2 ATR 400 qui 
assurent les liaisons Siem 
Reap, Battambang et Saigon; 
enfin 2 Antonov 24, et bient6t 
un troisieme. 
Le 737-400 est en "wet 
lease", c'est a dire fourni avec 
!'equipage, les autres sont en 
"dry lease", c'est a dire avec 
des equipages cambodgiens. 

Le personnel • il n'y aura pas 
de licenciements dans 
l'ancien personnel de 
Kampuchea Airlines, mais 
environ .200 "transferts", Ia 
plupart vers l'unite d'origine 
c'est adire l'armee de I'Air. 
RAC fait tout son possible 
pour realiser ces 
reintegrations. 

Des problemes ? bien sCir, 
mais aucun n'est insurmon­
table. 
Les debuts ant ete assez 
cahotiques, faute de 
preparation. Ces derniers 
temps, on a rattrappe une 
partie de ces retards, et RAC 
est a environ 85 % de ses 
objectifs. D'ici 6 mois, Ia 
compagnie devrait avoir 
atteint sa vitesse de croisiere, 
son fonctionnement normal. 

Pour le plus long terme, les 
problemes concernent le 
materiel, qui augmente tres 
vite avec !'expansion, et le 
personnel • avec les salaires 
offerts, il est impossible 
d'attirer des Cambodgiens 
etablis a· l'etranger. Et le 
personnel qualifie est long a 
former, les "pepinieres" de 
jeunes ayant !'education de 
base souhaitable ne sont 
pas tres fournies . 

Le point sur 

Le caoutchouc 

Pour que les plantations 
d'heveas soient privatisees -
comme Ia decision en a ete 
prise en janvier 1994, et 
comme le Second Premier 
ministre Hun Sen le rappelait 
en decembre 1995, un Comite 
de Privatisation a ete cree. II 
est preside par le ministre de 
!'Agriculture S.E Tao seng 
Hor et par S.E. Nhiem Vanda. 
Ce Comite s'inspirera, pour 
choisir Ia formule de 
privatisation qui sera pro­
posee aux investisseurs 
etrangers, du rapport sur Ia 
"filiere caoutchouc" realise a 
Ia demande de Ia Caisse 
Franc;:aise de Developpement 
(CFD) et remis au ministers 
de !'Agriculture le 18 janvier 
Depuis 1994, c'est Ia DGPH 
(Direction generale des 
Plantations d'Heveas). qui 
releve de !'Agriculture, qui 
gere Ia commercialisation et 
le revenu des ventes de 
caoutchouc. 
Au nombre des objectifs de Ia 
DGPH pour 1995 • - un prix 
d'achat de Ia production qui 
assure un salaire aux 
ouvriers, et un rev en u aux 
petits planteurs, suffisants 
pour eliminer Ia contrebande 
et les pertes; - Ia fin de Ia 
vente de coagulum; 
(caoutchouc non traite) ; -
garantir Ia qualite du 
caoutchouc pour le vendre 
aux prix internationaux 
(actuellement, il est vendu en 
moyenne a 80 ou 85 % des 
prix du marche ). 

t•LA.1' DU .JOUU 
COUI•ES DE GLA.f~E 

t•A.'I'ISSEUIES 

buffet de saladcs :1 
volontc :1 1.50 $ s. c. 
tous les midi 

fiRANIJ CHOIX IJE 
BIEBES 

COCHTAIUi 

94 , BOIJLEV Aft)) PREA.D SIDANOIJK - PDNOM-PI~ND 
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